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ABSTRAIT: Aujourd'hui, la paix fragile dépend de la stabilité de la société - ou de tout autre groupe, d'ailleurs - qui est directement proportionnelle à la 
mesure dans laquelle les membres de cette société estiment qu'ils sont traités avec justice. Lorsque certains membres de la société se sentent soumis à 
un traitement inégal, les fondations sont jetées pour les troubles sociaux, les troubles et les conflits. La corruption au Liban s'est en effet propagée dans 
les secteurs public et privé sous de nombreuses formes flagrantes. La corruption constitue une menace majeure pour le développement économique. 
Elle réduit l'efficacité des secteurs public et privé lorsqu'elle permet aux gens d'assumer des positions de pouvoir par le biais du favoritisme plutôt que 
de la capacité. Les ressources productives qui chercheraient ordinairement leur rendement le plus élevé peuvent être laissées inutilisées ou utilisées 
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INTRODUCTION:                                                                    

Les niveaux de corruption au Liban sont à un niveau très élevé. 

Selon le Transparency International Index, le Liban se classe 

149ème sur 180 en termes de niveau de corruption (180 étant le 

pire). Malgré les manifestations contre la corruption et la pauvre-

té en octobre 2019, aucune enquête officielle n'a été ouverte et 

aucun fonctionnaire n'a été poursuivi. Malgré l'approbation de la 

stratégie nationale de lutte contre la corruption, accompagnée 

d'un ensemble de lois parlementaires, de mesures gouvernemen-

tales et de décrets, le score du Liban sur l'indice de perception de 

la corruption ne s'est pas amélioré.  

Selon l'Association libanaise pour la promotion de la transpa-

rence – Non pour la corruption, la branche nationale de Transpa-

rency International, a expliqué que l'indice de perception de la 

corruption est un indicateur qui mesure l'étendue de la perception 

de la société de la corruption dans le secteur public sur la base de 

13 indicateurs différents adoptés par Transparency International. 

L'indice se voit attribuer un score allant de zéro à 100 points, de 

sorte que plus le pays est proche de zéro, plus le niveau de cor-

ruption est élevé, et vice versa.  

Cette retraite résulte de la performance de l'Etat libanais en ma-

tière de lutte contre la corruption, malgré les efforts incessants 

des organisations de la société civile, dont le premier est "pas de 

corruption". En revanche, le Liban se classe au 14e rang parmi 21 

pays arabes du Moyen-Orient et d'Afrique du Nord au niveau 

régional. L'effondrement économique a également eu un impact 

négatif sur le plan social, avec le rétrécissement des classes 

moyennes et la désintégration des pauvres 

En outre, malgré l'adoption récente d'une loi portant création 

d'une commission nationale de lutte contre la corruption, cet or-

gane spécialisé n'a pas encore été mis en place. Ces développe-

ments offrent d'importantes opportunités pour renforcer les ef-

forts de la lutte contre la corruption. 

Les citoyens sont également déçus par les niveaux élevés de cor-

ruption politique. Une enquête de Transparency International a 

révélé que 67% des individus, bien que «la plupart» ou «tous» les 

individus travaillant dans le secteur public soient corrompus. De 

toute évidence, la corruption est un problème omniprésent au 

Liban. Cette étude porte sur la corruption politique et comment 

elle affaiblit la structure du gouvernement, l'état de droit et le 

paysage socioculturel de la République du Liban.  

Afin de maintenir la paix entre les dix-huit communautés reli-

gieuses différentes, en particulier après 15 ans de guerre civile, le 

pouvoir politique au Liban a été réparti d’une manière propor-

tionnelle tout au long de ces différentes communautés, qualifiant 

le système de sectaire (Stel & Naudé 2016). Le résultat de cette 

division a poussé différents groupes à réclamer plus de pouvoir 

politique, ce qui a entraîné des niveaux élevés de corruption, y 

compris un système hautement clientéliste (Neal et Tansey 2010). 

S'il est difficile de rédiger une revue complète sur la corruption 

au Liban en raison d'une combinaison d'un manque de transpa-

rence de la part du gouvernement et d'un manque de recherche 

scientifique, ce qui est disponible démontre que la corruption est 

profondément enracinée dans la société libanaise. (Leenders 

2016).  

L'accord d'après-guerre au Liban, où les parties combattantes ont 

accepté de renoncer au pouvoir militaire et de réformer les insti-

tutions gouvernementales, impliquait très peu de mécanismes de 

contrôle institutionnel faibles, qui étaient le plus souvent contrô-

lés politiquement. Ces conditions ont établi le cadre de la poli-

tique d'après-guerre qui a dominé la sphère publique pendant plus 

de 15 ans (Deeb 2003). La propagation sans précédent de la cor-

ruption dans les agences de l'État était une conséquence naturelle. 

Cependant, la principale raison de l'augmentation de la corruption 

après la guerre était la croissance de l'État et son rôle dans 

l’économie. Cette croissance a pris la forme de dépenses en capi-

tal de reconstruction, très vulnérables à la corruption en raison de 

l'ampleur des projets impliqués, de la multitude d'intermédiaires 

et des différentes phases de mise en œuvre. Par conséquent, l'ad-

ministration publique au Liban est devenue plus bureaucratique et 

inefficace. Un nombre important de réglementations complexes 

et restrictives associées à des contrôles inadéquats sont considé-

rés des caractéristiques que la corruption aide à dépasser. Mais 

afin de mieux comprendre la corruption, l'analyse institutionnelle 

ne semble pas suffisante. Une analyse économique, centrée sur le 

«marché» en termes d'acteurs principaux (fournisseurs et deman-

deurs) et d'équilibre du marché est obligatoire. 
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PARTIE I: APPROCHE THEORIQUE POUR COMPRENDRE 

LA CORRUPTION  

Une analyse préliminaire de la littérature montre que la corrup-

tion est largement reconnue comme un phénomène complexe, 

comme la conséquence de problèmes plus profonds de distorsion 

des politiques, d'incitations institutionnelles et de gouvernance. 

Dans la littérature économique, la corruption est globalement 

considérée comme un frein à la croissance dans la littérature éco-

nomique. Toutefois, durant les années 60, l’opinion selon laquelle 

la corruption pourrait améliorer le processus de croissance d’une 

économie a été avancée. Leff (1964), par exemple, soutient que 

les bureaucrates et les régimes politiques n'aspirent qu'à rester 

aux fonctions politiques et que, par conséquent, leurs politiques 

sont conçues uniquement avec cela à l'esprit et sont économi-

quement inefficaces. Huntington (1968) suggère que la corrup-

tion est un sous-produit de la modernisation, affirmant que dans 

le processus de modernisation, la corruption sert à contourner les 

politiques improductives et inefficaces.  

Il n'y a pas de consensus sur la signification exacte de la corrup-

tion. De nombreux auteurs l'ont défini différemment dans diffé-

rentes conditions pour englober un large éventail de comporte-

ments d'inconduite. On estime que la corruption couvre un large 

éventail d'inconduite sociale faisant rage de la fraude massive, de 

l'extorsion, du détournement de fonds, de la corruption, du népo-

tisme, du trafic d'influence, de l'octroi de faveurs à des amis, du 

trucage d'élections, de l'abus de biens publics, vente de médica-

ments contrefaits ou périmés, etc. Blackburn et al (2006) décri-

vent la corruption comme une activité clandestine qui se déroule 

à l'abri de l'éblouissement de la publicité et qui, par conséquent, 

est difficile à mesurer empiriquement 

Bien que la corruption n'ait pas été explicitement reconnue dans 

les théories traditionnelles de la croissance économique, elle est 

maintenant devenue une variable politique mondialement recon-

nue, en particulier dans les pays moins développés où elle est 

considérée plus délicate pour la réalisation d'une croissance éco-

nomique à long terme et d'un développement durable. Rien 

d'étonnant à ce que la Banque mondiale (2000) ait identifié la 

corruption comme le principal obstacle au développement éco-

nomique et social, car elle fausse l'état de droit et affaiblit les 

fondements institutionnels dont dépend la croissance écono-

mique. 

La corruption, selon Rose-Ackerman (1996), «a lieu  lorsque les 

fonctionnaires utilisent  des positions de confiance publique à des 

fins privées. » C'est «une institution extralégale utilisée par des 

individus ou des groupes afin d’avoir  une influence sur la bu-

reaucratie» (Leff, 1964). Autrement dit, la corruption implique 

des transactions, généralement entre des parties privées et des 

agents publics, conçues pour manipuler l'appareil gouvernemen-

tal. Il peut s'agir du type de demande d'autorisation (quotas, li-

cences, permis, passeports et visas), du type évitement de l'appli-

cation (évasion fiscale, pollution illégale) ou du type harcèlement 

de concurrence. 

Cet essai explore la nature, les causes et les conséquences de la 

corruption en ce qui concerne des régimes entiers - ce que Rose-

Ackerman (1996, 1997) appelle la «grande corruption» ou la 

kleptocratie, y compris la manipulation de haut niveau des poli-

tiques et des projets. Nous verrons que la grande corruption est 

similaire à la recherche de rente aux plus hauts niveaux du gou-

vernement et peut être utilement considérée comme faisant partie 

de la même théorie du «troisième meilleur» du gouvernement 

(Dixit, 1996), également connue sous le nom d'économie poli-

tique.  

La définition la plus fréquemment citée est celle de Transparency 

International: «l’abus de pouvoir confié à des fins privées» 

(www.transparency.org). Son glossaire anti-corruption répertorie 

60 entrées avec différents exemples de corruption, comme la col-

lusion mutuellement avantageuse dans le blanchiment d'argent. 

Lorsque les normes formelles et informelles de comportement 

politique sont faibles ou absentes, les politiciens seront décident 

eux-mêmes comment se comporter. Quand l’Etat n’est pas pré-

sent et  le pouvoir d’appliquer toutes les normes n’existe pas, le 

résultat optimal est, selon les mots d’un économiste, «un compor-

tement prédateur efficace dans un monde sans loi» (Dabla-Norris 

2002). 

En bref, les fonctionnaires devraient se comporter comme des 

bureaucrates dans la définition universaliste de Max Weber d’un 

État moderne (1947). S'ils ne le font pas, leur comportement est 

corrompu. 

  

1- CORRUPTION POLITIQUE 

Oksana Huss (2016) indique dans son article que, comme la cor-

ruption est omniprésente, à des fins analytiques, il est raisonnable 

de faire la différence entre le système de grande corruption poli-

tique et la corruption systémique quotidienne dans différentes 

sphères de la société (Bussell 2015). Le concept de système de 

corruption doit être différencié de la notion de corruption systé-

mique: alors que le concept de corruption systémique vise à dé-

crire en permanence des pratiques de corruption et des processus 

qui se répètent en permanence et qui suivent un certain modèle, 

indépendamment de l'échelle de la petite ou grande corruption, le 

concept de le système de corruption se concentre sur les struc-

tures et les formes de gouvernance des institutions formelles et 

informelles au moyen de la corruption et vise à analyser le rôle de 

la grande corruption politique sous toutes ses formes pour le sys-

tème politique. Surtout, l'approche du système permet une ana-

lyse de la corruption non seulement du côté des extrants (lois et 

règlements) et des résultats (mise en œuvre des politiques) du 

système, mais aussi du côté des intrants (influence du côté «envi-

ronnement») du système. Outre la société, les oligarques - pro-

priétaires de grandes entreprises - jouent un rôle crucial dans la 

formation du système politique (Pleines 2009). 

Pour les oligarques, la politique est une affaire: ils investissent 

des sommes considérables de fonds privés dans la politique à des 

fins personnelles. Les oligarques influencent la politique de trois 

manières principales: d'abord, ils possèdent des partis politiques, 

représentant leurs intérêts particuliers. De plus, ils occupent per-

sonnellement des postes politiques clés et, finalement, ils influen-

cent la politique à travers les entreprises de médias de masse par 

le biais de la propriété. Cette logique commerciale - investir dans 

la politique dans le but de faire des profits - définit leur compor-

tement politique, qui éclaire les conditions structurelles d'une 

corruption à grande échelle. 

D'une part, l'analyse des élites politiques et des constellations 

informelles de pouvoir entre les acteurs politiques fournit des 

résultats sur l'influence politique au-delà des élections démocra-
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tiques. Il existe des études sociologiques intéressantes sur les 

élites politiques, leurs réseaux et leurs structures informelles 

(Kostiuchenko 2011; Kostiuchenko 2012), ainsi que sur les rela-

tions informelles patron-client en politique.  

Le côté extrant du système politique se réfère à l'état de la mise 

en œuvre des politiques à travers la bureaucratie. Du côté de la 

production, des risques majeurs de corruption surviennent lorsque 

des oligarques et d'autres acteurs du secteur des affaires qui ont 

investi dans des partis politiques et des élections utilisent la poli-

tique pour réaliser des bénéfices. Dans le but d’étudier la corrup-

tion du côté des résultats, il est nécessaire de se concentrer sur les 

politiques sectorielles, telles que les services fiscaux et douaniers, 

les politiques de marchés publics ou les politiques de propriété et 

les subventions de l'État dans le domaine des ressources natu-

relles. 

2- CONFLIT D'INTÉRÊT 

La corruption ne peut exister sans conflit d'intérêts. Chaque acte 

corrompu est motivé par un conflit sous-jacent. Cette session vise 

à alerter la direction des organisations sur l’importance de cette 

connexion et à souligner que si les conflits d’intérêts peuvent être 

contrôlés, la corruption sera minimisée. Comprendre la relation 

entre les conflits d'intérêts et la corruption peut conduire à de 

nouvelles façons de dissuader et de détecter les fautes. 

La définition large des conflits d'intérêts suit celle des théoriciens 

du «choix public». (Gordon, 1965) Celle-ci  ne couvre pas seu-

lement la situation où le fonctionnaire ou le politicien recherche 

un gain financier. Elle couvre également les conflits non finan-

ciers dans lesquels le fonctionnaire ou le politicien pourrait tra-

vailler à un agenda politique personnel qui est en contradiction 

avec l'agenda politique officiel. Contrairement à la poursuite 

d'intérêts personnels pour un gain financier, cela peut ne pas tou-

jours se faire au détriment de l'intérêt public - par exemple, si le 

fonctionnaire travaille pour un gouvernement dont les politiques 

sont manifestement contraires à l'éthique. En suggérant que la 

grande majorité des politiciens et des fonctionnaires sont princi-

palement motivés par l'intérêt personnel, les théoriciens du 

«choix public» sont enclins à sous-estimer la mesure dans la-

quelle les politiciens et les fonctionnaires dans la plupart des so-

ciétés sont en fait «altruistes». Leur typologie fournit néanmoins 

un cadre utile pour examiner le fonctionnement des bureaucra-

ties. 

Selon Rose et Peiffer (2019), les lois sur les conflits d'intérêts 

spécifient une norme formelle de ce qui n'est pas dans l'intérêt 

public. Il y a des conflit d'intérêts lorsqu'un agent public participe 

à la prise d'une décision dans laquelle ses multiples intérêts, poli-

tiques ou financiers, créent le risque qu'une décision publique ne 

soit pas prise en fonction de ses mérites mais au profit de l'intérêt 

privé du décideur.  

Comme on le voit au moins à travers les yeux occidentaux mo-

dernes, les conflits d'intérêts sont à la base de l'abus de pouvoir 

par les politiciens et les fonctionnaires à des fins privées. Cela 

peut prendre la forme de paiements illicites pour des services 

rendus; tirer parti des «informations privilégiées» à des fins fi-

nancières personnelles; fournir des conseils et prendre des déci-

sions de manière à procurer un avantage personnel; et le favori-

tisme pour les associés ou les membres de la famille dans les 

nominations, les promotions et l'attribution des contrats. De 

même, les politiciens peuvent prendre des mesures afin que leurs 

partis politiques profitent et cela au dépend du grand public.  

Reconnaissant la nécessité d’identifier et de surveiller les conflits 

d’intérêts dans le secteur public, l’OCDE a développé en 2003 le 

premier outil d’étalonnage international afin  d’examiner les ré-

gimes de conflits d’intérêts publics des États membres. (OCDE, 

2003). Dans son rapport intitulé « gérer les conflits d'intérêts dans 

la fonction publique », l'OCDE a élaboré une définition simple et 

pragmatique du conflit d'intérêts. Elle  déclare qu'un conflit 

d'intérêts est «un conflit entre le devoir public et l'intérêt privé 

des agents publics, dans lequel les agents publics ont des intérêts 

privés susceptibles d'influencer indûment l'exercice de leurs fonc-

tions et responsabilités officielles». (OCDE, 2003) Outre l’outil 

d’étalonnage de l’OCDE, il existe une myriade d’instruments 

juridiques aux niveaux international et régional dans le but de 

prévenir et de traiter, entre autres, les conflits d’intérêts. (Conven-

tion des Nations Unies contre la corruption, 2003). La définition 

de l’OCDE peut être divisée en trois éléments principaux: 

(1) avec un agent public, 

(2) avec des intérêts privés, 

(3) qui pourraient indûment influencer l'exécution des fonctions 

et responsabilités officielles.  

PARTIE II: L'EVOLUTION DE LA CORRUPTION LIBANAISE: LA 

MONTEE DE L'OLIGARQUE D'ELITE POLITIQUE 

1- SOURCES DE CORRUPTION 

La corruption systématique a considérablement augmenté le coût 

des marchés publics. Bashir (1977), par exemple, soutient que les 

échecs des réformes de la fonction publique libanaise sont le ré-

sultat de déficits de volonté politique. Dans son étude de la bu-

reaucratie libanaise et de la corruption, Kisirwani (1971) fait re-

monter l'inefficacité administrative à l'irresponsabilité éthique du 

personnel public. Comme le suggère Box (2004), cela signifie 

que toute étude systématique de la corruption dans un système 

administratif doit être capable de donner un sens à la fois aux 

structures formelles (par exemple, les structures et processus ad-

ministratifs) et aux structures informelles (par exemple, celles 

créées par l'appartenance à un groupe). 

En étudiant le système patron-client au Liban, Hamzeh (2001) 

affirme que les arrangements de clientèle n'ont pas disparu avec 

la modernisation du système politique. Au contraire, la persis-

tance des anciens réseaux d'élite était le résultat de l'effort continu 

des clans pour remodeler l'administration publique à leur avan-

tage. Cela suggère que les détenteurs du pouvoir dans l'adminis-

tration continuent de rechercher et de profiter des mécanismes 

politiques et administratifs qui leur permettent de maintenir et 

d'étendre leur pouvoir, leur autorité et leur accès aux ressources 

de l'État. 

Le leadership libanais est formellement embrouillé par son Zua-

mas. Le leadership sans vision revendique est également exacer-

bé par l’avènement du clientélisme. La vie politique libanaise a 

été démoralisée par les élites politiques corrompues qui ont dé-

placé leur attention de la construction d'une nation à la création 

d'un monarque ignorant les intérêts publics et renforçant l'exploi-

tation de l'État: cette corruption au niveau politique a affecté le 

citoyen - la notion d'identité libanaise,- où la secte, et non la 
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classe, a été saillant comme base du clientélisme politique (Aja-

mi,1986). Le lien du client dans le système libanais est basé sur la 

loyauté personnelle envers le politicien, ou le parti et non sur 

l'intérêt national partagé ou l'identité collective. Dans ce cas, les 

membres d'un parti politique partagent une identité ethnique 

commune ainsi que des objectifs communs. Cela identifie le lien 

entre un État faible, les structures sectaires et un système poli-

tique confessionnel qui enrichit la relation patron-client profon-

dément ancrée dans la société. 

Le gouvernement, où les politiciens ont échangé les services so-

ciaux contre la plus grande loyauté et le soutien politique de leurs 

clients, renforçant ainsi la notion de confessionnalisme et de 

clientélisme, tout en affaiblissant la notion d'identité nationale 

(Najem, 2000). Le clientélisme a été une matière vivante pour les 

chercheurs en politique, en particulier en essayant de cerner ses 

effets et comment il devrait être perçu. Nombreux sont ceux qui 

s'accordent à dire que le clientélisme conduit à un sureffectif des 

administrations publiques où la qualification n'est pas le meilleur 

pour l'emploi, mais plutôt le simple fait de relations entre le pa-

tron et le client.  Alors que Robert Putnam considère le clienté-

lisme comme le résultat d'un manque de société civile, d'autres 

chercheurs rejettent cet argument; au lieu de confronter le clienté-

lisme à la société civile, ils y voient une stratégie qui, dans cer-

tains cas, provient de la société civile (Roniger, 2004) 

Le système co-sociatif au Liban a souvent conduit à des blocages. 

Selon Charles Adwan (2004), la dimension familiale et tribale est 

très importante. Le sens de la collectivité au sein de la famille 

conduit à une confusion entre le public et le privé, et donc à la 

justification du transfert des biens de l'État au politicien, puis à 

ses proches. L'existence du colonisateur est une autre dimension 

antagoniste. Cela conduit à un sentiment opposé à celui de la 

confusion: l'aliénation. Le fait que l'État soit une entité étrangère, 

et ce depuis très longtemps, conduit à une forte aliénation entre le 

privé et le public. Cette aliénation fournit une justification morale 

pour tromper le gouvernement, en soudoyant des fonctionnaires 

pour échapper aux impôts par exemple. L'aliénation et la confu-

sion, bien qu'elles semblent des forces opposées, interagissent 

ensemble dans une dialectique menant à plus de corruption et 

d'impunité dans les États émergents (Adwan, 2004). 

Avec une dépendance excessive vis-à-vis des flux financiers en-

trants, le système libanais a créé des monopoles autour de ces 

sources d'activité économique. Les seigneurs fonciers du Mont-

Liban, les Bourgeois de la région de Petrodollar, que la Milice 

donc les 15 ans de guerre civile, enfin les concepteurs de l'ère 

Hariri ont créé un réseau d'intérêt qui se traduira par une augmen-

tation de la richesse. La preuve de cette hégémonie est évidente 

dans la corruption et le népotisme partout disent dans l'adminis-

tration des douanes, la concentration des secteurs de la conces-

sion et de la distribution qui, sous les privilèges de la concession 

unique, ajoutent que le grand lobby bancaire n'investit pas assez 

dans l'économie locale. (Barazi, 2017) 

2- LA CORRUPTION DE L’ELITE LIBANAISE   

Antonio Gramsci a dit un jour qu’entre le consentement et la 

force se trouve la corruption / fraude (qui est caractéristique de 

certaines situations où il est difficile d'exercer la fonction hégé-

monique, et lorsque l'usage de la force est trop risqué). La corrup-

tion au Liban est fortement liée à la classe politique. Le gouver-

nement libanais est hautement centralisé (AbouAssi & Bowman 

2017). Bien que certaines municipalités aient un certain pouvoir 

discrétionnaire pour prendre des décisions, la majorité des poli-

tiques sont déterminés par le gouvernement central. Cette centra-

lisation se traduit par la consolidation du pouvoir parmi les 

quelques élites parlementaires. Boege, Brown et Clements (2009) 

décrivent l'ordre politique libanais comme un hybride où les divi-

sions du pouvoir se font entre «des structures d'autorité, des en-

sembles de règles, des logiques d'ordre et des revendications de 

pouvoir» qui combinent les structures occidentales avec les struc-

tures locales. Les élites politiques sont souvent en désaccord sur 

les politiques parce qu'elles cherchent à profiter d'une situation 

donnée et à obtenir des avantages pour leur secte (Stel et Naudé 

2016). Dans un effort pour gagner des voix et rester au pouvoir, 

les élites politiques attribueront des emplois à leurs propres parti-

sans. Par la suite, un système gouvernemental clientéliste infor-

mel émerge, renforçant la nature corrompue de la politique liba-

naise (Stel 2013). Diwan et Haidar (2016) décrivent le système 

politique comme une «coalition d'oligarques sectaires» qui main-

tient leur pouvoir en s'engageant dans des accords en coulisse 

mutuellement avantageux avec des individus ou des groupes. Le 

système politique exclut ainsi la participation des citoyens à la 

démocratie et, plus largement, place les besoins de la société au 

second plan par rapport aux intérêts de leur groupe politique et 

des sectes associées. Les partis politiques du Liban ont très peu à 

voir avec la politique réelle et sont un moyen pour les élites sec-

taires de manipuler le système en contrôlant les ressources au 

profit de leur groupe, ainsi que de les manipuler (Leenders 2016). 

Ces développements conduiraient à ce que Hamzeh (2001) décrit 

comme le système zu'ama. Un za'im est décrit comme un leader 

politique plutôt que comme un simple fonctionnaire. Un za'im a 

le pouvoir de manipuler les élections et les fonctionnaires qu'il 

aide à élire. Il le fait en s'assurant que les citoyens votent pour les 

bons candidats et que ses candidats dirigent les avantages de la 

bonne manière. Les Zu'ama utilisent leurs connexions (wasta) 

avec leurs populations clientes, qu'il s'agisse de représentants élus 

ou d'électeurs, pour garder le contrôle du système. Le maintien de 

ce système créerait également un réseau compliqué de courtiers 

et de clients, avec de larges segments de la bureaucratie et du 

gouvernement de l'État libanais ayant un za'im à remercier pour 

sa nomination, et avec de larges segments de la population utili-

sant les services de ces bureaucrates ou bénéficier d'un traitement 

préférentiel de leur part en échange de leur soutien. (Roniger, 

1984). 

3- LA GUERRE CIVILE  

Avec l'éclatement de la guerre civile libanaise, le clientélisme 

changera à nouveau au Liban en une sorte de clientélisme de type 

milice. En outre, comme les services de l'État se sont essentielle-

ment effondrés, les réseaux de favoritisme ont été contraints de 

rechercher d'autres voies de revenus et d'avantages. (Deeb, 1980) 

Les milices contrôleraient le territoire (un quartier, un village ou 

une ville) et s'approprieraient les loyers et les «impôts» de la po-

pulation locale. En outre, les milices appartiendraient principale-

ment à une seule secte et tireraient leur soutien d’une affiliation 

sectaire. Cela conduirait à terme à une certaine érosion du sys-

tème za'ims, et permettrait également l'émergence de nouveaux 

acteurs. (Hamzeh, 2001) 
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Après la guerre civile, la domination syrienne du pays modifierait 

encore le système clientéliste. Le clientélisme de style milicien, 

bien que toujours largement présent, s'est affaibli avec le mono-

pole syrien du pouvoir. À ce titre, les mécènes politiques ont été 

contraints d'utiliser de nouveaux avantages pour maintenir des 

réseaux clientélistes. Les organisations de la société civile, appa-

remment constituées en tant qu'organisations caritatives mais en 

réalité détenues et contrôlées par des mécènes politiques, sont 

devenues une nouvelle forme de patronage de type sectaire. 

(Makhoul & Harrison, 2004) La protection sociale, les bourses et 

les emplois fournis par des groupes de la société civile et des 

ONG sont devenus une nouvelle forme d'échange clientéliste 

dans laquelle le soutien était (et est toujours) subordonné à l'affi-

liation sectaire ou à un parti. (Haddad, 2013, Cammett, 2011). 

Comme mentionné précédemment, les principaux patrons du 

système libanais ont pris le contrôle de l'appareil d'État. Si le 

clientélisme prospère généralement dans un environnement où 

l'État est faible et incapable de subvenir aux besoins de la popula-

tion, le clientélisme est aussi généralement contraint d'opérer en 

dehors des mécanismes normaux de l'État. En fait, Roniger 

(1984) note comment les clients traditionnels essaient générale-

ment de construire leurs domaines localement et sont intéressés à 

éloigner les agences gouvernementales ou à les remplacer par 

leurs propres services. Cependant, au Liban, le contraire est sou-

vent le cas. Comme les patrons ou zu'ama au Liban sont généra-

lement liés à la structure de l'État, ils utilisent ses ressources et 

font du contrôle des ressources de l'État une préoccupation pre-

mière de leur stratégie. Cela peut être noté dans le contrôle des 

services de sécurité de l'État, qui sont généralement répartis entre 

les différents partis et sectes de manière proportionnelle, de sorte 

que chaque groupe aura le contrôle d'une branche de service par-

ticulière (Haddad, 2013) Cependant, cela ne se limite pas seule-

ment aux forces de sécurité, mais aussi aux bureaucraties gouver-

nementales et aux agences de régulation. Essentiellement, pour 

accéder aux services de l'Etat libanais, le citoyen libanais doit 

fréquemment obtenir le soutien d'un patron de niveau supérieur 

pour faciliter le processus. (Hamzeh, 2001) Que cela soit présenté 

en termes de wasta ou non, il est clair que traiter avec l'appareil 

d'État est beaucoup plus facile pour ceux qui ont des liens avec 

les patrons; ceux qui sont moins puissants et incapables d'accéder 

à l'appareil d'État rapportent généralement que les relations avec 

l'État libanais sont tout sauf simples. (Makhoul et Harrison, 2004) 

Ce contrôle de l'appareil d'État ne se limite pas seulement à la 

bureaucratie ou aux forces de sécurité. Le contrôle clientéliste du 

secteur juridique est d'une grande importance. Cela ne se limite 

pas au contrôle de la police, mais aussi aux tribunaux et aux sys-

tèmes juridiques en place, y compris les juges, les avocats et les 

tribunaux. Comme le clientélisme est un échange contingent, cela 

est réciproque en étant plus indulgent envers les plaignants ou les 

défendeurs qui sont en quelque sorte liés à la même structure de 

favoritisme ou qui sont protégés par un autre client. (Hamzeh, 

2001, Cammett, 2014)  

Le gouvernement, où les politiciens ont échangé les services so-

ciaux contre la plus grande loyauté et le soutien politique de leurs 

clients, renforçant ainsi la notion de confessionnalisme et de 

clientélisme, tout en affaiblissant la notion d'identité nationale 

(Najem, 2000). Le clientélisme a été une matière vivante pour les 

chercheurs en politique, en particulier en essayant de cerner ses 

effets et comment il devrait être perçu.  

Le clientélisme libanais a créé un «réseau compliqué» de cour-

tiers et de clients (Roniger, 1994), qui a infiltré le système admi-

nistratif libanais confessionnal obligatoire qui a abouti à  des ins-

titutions religieuses s'acquittant de leurs fonctions en principe. 

Cela a paralysé le pouvoir législatif et politique du gouvernement 

et sapé le pouvoir de l'État.  

À cet égard, le Liban a suivi une démocratie consociative très 

stricte, où la gouvernance est basée sur un système de partage du 

pouvoir entre divers groupes religieux du pays. Selon Lijphart 

(1977): la démocratie co-sociative peut être définie en fonction 

de  quatre caractéristiques. Le premier et le plus important élé-

ment est le gouvernement par une grande coalition de dirigeants 

politiques de tous les segments importants de la société plurielle. 

Cela peut prendre diverses formes, comme un cabinet de grande 

coalition dans un système parlementaire, un grand conseil ou un 

comité avec des fonctions consultatives importantes, ou une 

grande coalition d'un président et d'autres hauts fonctionnaires 

dans un système présidentiel. Les trois autres éléments de base de 

la démocratie consociative sont : 

(1) le veto mutuel ou la règle de la «majorité concurrente», qui 

sert de protection supplémentaire aux intérêts vitaux des minori-

tés, 

(2) la proportionnalité comme principale norme de représentation 

politique, de nomination dans la fonction publique et d'allocation 

des fonds publics, et 

(3) un degré élevé d'autonomie pour chaque segment pour gérer 

ses propres affaires internes.  

Ainsi, la combinaison du système consociatif du pays, de l'affai-

blissement des institutions étatiques et de l'augmentation de la 

dette internationale, un réseau de patronage sectaire s'est déve-

loppé au Liban. Ce réseau de patronage sectaire va au-delà de la 

définition du  clientélisme dans la littérature et le clientélisme a 

vu les concepts comme une forme d'échange politique entre le 

patron-client, le patron offrirait des faveurs ou des opportunités 

d'emploi et en retour, le client voterait pour le patron. Le patro-

nage a été défini de diverses manières, Weingrod (1968) affir-

mant que le favoritisme se produit lorsque les partis politiques 

attribuent des emplois et un traitement préférentiel aux individus 

en échange d'un soutien politique. De plus, Sorauf (1960) a défini 

le favoritisme comme une forme de système d'incitation dans 

l'arène politique. Par exemple, lorsqu'un membre du parti reçoit 

des prestations en échange de son allégeance politique. 

4- LA PERIODE DE LA POST GUERRE CIVILE  

La guerre civile a pris fin en 1990 après la conclusion d’un ac-

cord entre les différents acteurs politiques. Étant donné qu'un tel 

système entraînerait naturellement des blocages, il a nécessité 

soit des négociations, soit l'intervention des acteurs extérieurs. Le 

processus de prise de décision dépendait souvent de l’équilibre 

des pouvoirs à un moment donné et des accords conclus par les 

membres à travers une pratique appelée «Muhasassa», qui se 

traduit littéralement par «répartition» ou «répartition des parts». 

Au cas où l’accord est absent par de tels moyens, des menaces de 

recours au vote surgiraient dans le milieu d’accusations de sape 

du «consensus national». Ainsi, l'accord a confié au Conseil des 

ministres le pouvoir exécutif, qui assurerait théoriquement la re-

présentation et la participation de toutes les parties au processus 
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décisionnel. La réalité, cependant, a été éloignée de la théorie. Le 

système collégial du Conseil des ministres a été remplacé par un 

système de troïka pour les trois postes les plus élevés de l'État, 

dont les titulaires se considéraient également comme  égaux au 

pouvoir. De toute évidence, ces conditions ont souvent conduit à 

des blocages, suscitant des appels à l'intervention de la Syrie, 

principale intermédiaire du pouvoir sur la scène politique liba-

naise. 

Au cours de la période d'après-guerre, le gouvernement a décidé 

d'emprunter d'énormes quantités de devises fortes, faisant ainsi 

passer la dette nationale de moins de 1 milliard de dollars en 

1990 à près de 22 milliards de dollars à la fin de la décennie 

(Heard 2005) et pour 100 milliards en 2021. Ceux-ci, à leur tour, 

ont changé la politique libanaise, car l'accès et la manipulation du 

processus de dépenses du gouvernement sont devenus la porte 

d'entrée vers la fortune (Pasko 2002). Adwan (2004) cite 

quelques exemples (c'est-à-dire le fonds central pour les déplacés, 

le Conseil du Sud et le Conseil pour le développement et la re-

construction) dans lesquels les institutions publiques ont été 

transformées en outils de népotisme et de recherche de rente. 

D'autres exemples incluent la fraude douanière, le détournement 

de fonds de reconstruction et la rupture de contrat impliquant des 

organismes tels que l'Autorité portuaire de Beyrouth; détourne-

ment de fonds et fraude au ministère des Postes et Télécommuni-

cations et à son agence gouvernementale parallèle, l'Agence de 

gestion des télécommunications; et des irrégularités, des dépenses 

excessives et des ventes illégales de pétrole subventionné par 

l'État au ministère du Pétrole, en collaboration avec des raffine-

ries du secteur privé et des importateurs de pétrole, qui ont abouti 

à l'arrestation du ministre des Ressources pétrolières pour corrup-

tion (Al-Azar 2006). 

Les dirigeants émergents de l'après-guerre se composaient en 

grande partie d'hommes d'affaires, de chefs de guerre, de chefs de 

milice et d'alliés syriens en temps de guerre. Ils se percevaient 

comme les vainqueurs de la guerre et revendiquaient les fruits de 

leur lutte par la recherche de rente, les moyens utilisés pour riva-

liser pour le contrôle des vestiges des institutions étatiques exis-

tantes et l'acquisition de celles qui émergeaient. En d’autres 

termes, le «consensus» doit s’appliquer non seulement en poli-

tique, mais aussi sur le terrain, dans l’administration, dans les 

institutions, dans le corps diplomatique, dans la privatisation, 

dans l’attribution des contrats et dans toutes les autres entreprises 

à but lucratif. En fait, c'est la coopération entre les bureaucrates et 

les milices qui ont contribué à la désintégration de l'administra-

tion publique et à la propagation de la corruption pendant la 

guerre. (Beyhum, 1995) 

Au Liban, la corruption est le lubrifiant d'un pacte économique 

politique qui sert de pivot de l'accord de partage du pouvoir 

d'après-guerre,  est mieux connu sous le nom d'Accord de Taef. 

En fait, les institutions publiques d’après-guerre ont été capturées 

et transformées en ce que Reinoud Leenders qualifie de «bastions 

de privilège» pour les clients de l’élite politique, instrumentalisée 

pour sanctionner différentes formes de corruption dans ce qui 

était un véritable État de lotissement ou «dawlat al-muhasasa». 

(Leenders, 2012)  

Le rapport d'évaluation de la corruption des Nations Unies (2001) 

au Liban a été l'un des premiers documents officiels traitant du 

problème de la corruption au Liban. Il illustre de manière frap-

pante l’ampleur de la corruption dans le système politique liba-

nais et son impact dévastateur sur l’économie libanaise. Le rap-

port estime que l'État libanais gaspille plus de 1,5 milliard de 

dollars par an en raison de la corruption omniprésente à tous les 

niveaux de gouvernement (près de 10% de son PIB annuel). Ab-

delnour (2001) ajoute que seulement 2,4% des 6 milliards de dol-

lars de projets contractés par divers organismes gouvernementaux 

ont été officiellement attribués par l'Administration des appels 

d'offres. Le reste n'est pas allé aux candidats les plus qualifiés, 

mais à ceux qui sont prêts à payer les pots-de-vin les plus élevés. 

D'un autre côté, la corruption ne s'est pas arrêtée aux plus hauts 

ministres et directeurs de diverses agences gouvernementales, 

mais elle s'est développée au sein de toute la hiérarchie gouver-

nementale.  

La corruption au Liban est devenue une réalité durable, elle est 

devenue un aspect de la culture, c'est-à-dire des normes et pra-

tiques sociales. La corruption, le népotisme et le favoritisme sont 

désormais acceptés dans la société libanaise. En outre, les valeurs 

traditionnelles de cadeaux et d'hommages aux dirigeants mènent 

souvent à ce que Brownsberger (1983) décrit comme une corrup-

tion polie.  

Les preuves indiquent que la politique d'après-guerre augmente 

souvent la corruption et protège-les corrompus de l'obligation de 

rendre des comptes. La reconstruction est un processus qui peut 

être lucratif s'il est abusé et, par conséquent, est très vulnérable à 

la corruption. En outre, les situations d'après-guerre sont caracté-

risées par des afflux massifs de fonds pour financer le redresse-

ment auprès de donateurs internationaux ou par des emprunts à 

grande échelle. L'infrastructure institutionnelle des pays d'après-

guerre est soit affaiblie, soit simplement détruite par des années 

de pression et de violence. Enfin, les guerres se terminent souvent 

ou sont suivies des accords politiques fondés sur le modèle du 

consensus inclusif ou en apparence. La coïncidence et l'abus de 

ces quatre éléments forment les ingrédients d'une recette d'un 

système politique basé sur une corruption systématique, organi-

sée et presque légitimée ou, en d'autres termes, une kleptocratie. 

Sachant que la reconstruction après la guerre est nécessaire, né-

cessite un financement considérable pour être mis en œuvre et 

que la capacité institutionnelle de mettre en œuvre ou de contrô-

ler le travail est limitée, la variable la plus flexible qui reste 

semble être le cadre politique d'après-guerre. Bien que le consen-

sus dans le règlement des conflits violents soit considéré comme 

souhaitable du point de vue de la résolution des conflits, d'un 

point de vue fonctionnel, l'approche consensuelle et intégrative 

semble conduire à une impasse et à la corruption lorsqu'elle est 

mise en œuvre à un niveau systémique.  

Deux interprétations possibles pourraient clarifier une telle diver-

gence. 

Premièrement, les méthodes gagnantes et consensuelles réussis-

sent lorsqu'elles sont appliquées ponctuellement à une situation 

de conflit menant à sa résolution. Basée sur un processus long et 

compliqué de négociations par la médiation, elle intègre les inté-

rêts des parties en conflit, minimisant la dissidence et répartissant 

les avantages entre elles.  

Deuxièmement, l'approche consensuelle pourrait être plus utile à 

un niveau macro-politique où le sujet de la négociation et donc 

du consensus impliquerait une dimension nationale, plutôt qu'à 

un niveau micropolitique et administratif où le sujet de la négo-
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ciation est lié au pouvoir ou au profit. Le consensus et l'inclusion 

au niveau macro-politique garantissent une plus grande légitimité 

au système de gouvernement nouvellement mis en place. Par 

conséquent, d'une part, le modèle consensuel et inclusif des colo-

nies d'après-guerre a l'avantage de mettre fin à la guerre et de 

donner une légitimité au règlement politique qui s'ensuit. La jus-

tification du consensus au Liban d'après-guerre a été la stabilité et 

la légitimité par l'inclusion des minorités. Les résultats ont été 

l'inefficacité, la corruption et la capture de l'État par d'anciens 

seigneurs de guerre ou des millionnaires bien connectés.  

 

PARTIE III: LA CORRUPTION AU LIBAN: CAS ET PERTES 
 

1- CAS 1: SUKLEEN / DECHETS 

Durant l'été 2015, une crise des ordures a éclaté au Liban. Cette 

crise se présentait par des manifestations plus importantes dans 

tout le pays, qui exigeaient la fin de la crise et se transformaient 

en un mouvement contre l'élite politique corrompue. En 2015, la 

décharge principale a atteint sa capacité et le contrat gouverne-

mental pour la collecte des ordures s'est épuisé. Cependant, il y 

avait une impasse politique parce que toute offre pour le contrat 

gouvernemental prenait un ton sectaire, ainsi que des discussions 

sur des accords secrets par des politiciens pour gagner quelque 

chose de l'accord (Yahya 2015). Les politiciens plaçaient  les ci-

toyens et l'environnement avant leur désir de profiter de cette 

situation. 

Depuis lors, les solutions au problème n'ont pas dépassé le Par-

lement, car la discussion sur les contrats a pris un ton sectaire et 

des rumeurs de politiciens tentant de créer des accords détournés 

avec des entrepreneurs potentiels ont émergé (Yahya 2015). 

Les politiciens placent les citoyens et l'environnement au second 

plan par rapport à leur désir de profiter de cette situation. 

L'un des récits de corruption est «Sukleen-Averda», une société 

nouvellement née sous la fin de l'ère Rafic Hariri, qui a eu le mo-

nopole direct de la gestion des déchets du Liban depuis 1994. Le 

début est représenté par la négociation des contrats opaques avec 

la société Sukleen, connue pour avoir des liens étroits avec le 

premier ministre de l'époque Rafic Hariri. (Leenders, R. (2004)  

Le Sukleen de Hariri-Mayssara Sukar a refusé de ramasser les 

ordures parce qu'il ne pouvait tout simplement pas tout stocker. 

En réponse à ces manifestations massives qui ont rapidement 

commencé en août 2015, les  Libanais sont descendus dans les 

rues de Beyrouth pour protester. De manière surprenante, tous les 

secteurs de la société se sont réunis sous le slogan " Tu Pues!" 

symbolisant l'appel à la corruption de toute la classe politique 

quelle que soit  son appartenance religieuse ou politique. Le 

mouvement " Tu Pues!" avait bien sûr le printemps arabe dans 

son inconscience.  

Au total, un an après que les premières manifestations de rue 

aient réussi à freiner les plans corrompus du gouvernement, nous 

avons maintenant un «plan Chehayeb» qui coûte 528 millions de 

dollars sur quatre ans, sans compter l'argent gaspillé en solutions 

courtes à Naameh en 2016 (près de 10 $ millions) et d’autres 

fonds consacrés aux «consultants». Un simple calcul montre que 

le coût par tonne de ce plan corrompu est bien supérieur à 130 

millions de dollars par an, soit environ 170 dollars par tonne si 

l'on inclut les frais de collecte et de transport. C'est 20 $ la tonne 

de plus que ce que le Liban payait auparavant pour Sukleen!  

2- CAS 2: ELECTRICITE  

La corruption dans le secteur de l'électricité a été un obstacle ma-

jeur au progrès économique et social dans de nombreux pays. 

Pendant des décennies, la corruption et la mauvaise gestion du 

secteur électrique libanais ont contribué à l’épuisement des fi-

nances publiques et ont privé le peuple libanais de son droit à une 

électricité fiable et abordable.  

La mauvaise performance technique et financière d'EDL est bien 

documentée. Sur la base des chiffres de 2018, EDL couvre 63% 

de la demande d'électricité du Liban, ce qui se traduit par de 

longues heures de coupures de courant, en particulier pendant les 

périodes de pointe. La répartition géographique de ces pannes est 

inégale, les régions intérieures du Liban supportant le fardeau de 

longues pannes allant jusqu'à 12 heures par jour en moyenne 

(Ahmad, 2020). Comparé à d'autres services publics intégrés ver-

ticalement dans la région du Moyen-Orient et de l'Afrique du 

Nord (MENA), EDL est le moins rentable (le tarif moyen est 

d'environ 27% du niveau de recouvrement des coûts) et le deu-

xième service public le plus coûteux à exploiter (Camos et al., 

2017). 

En 2008, un rapport de la Banque mondiale a identifié quatre 

indicateurs clés de performance du secteur de l'électricité qui 

peuvent fournir un «signal de premier ordre» d'une possible cor-

ruption dans le secteur (Halpern et al., 2008). Ces indicateurs 

sont la couverture électrique, les pertes du système, le taux de 

collecte et le recouvrement des coûts. Les pertes techniques éle-

vées reflètent la mauvaise qualité des infrastructures et des tra-

vaux de maintenance ainsi qu'une tendance à abuser des res-

sources. Les 20% substantiels de pertes non techniques reflètent 

la corruption par le vol, la fourniture d'électricité gratuite comme 

faveurs, la mauvaise gouvernance et le non-respect de la loi. Les 

pertes non techniques et la corruption sont étroitement liées et 

que le vol d'électricité prospère dans les systèmes de mauvaise 

gouvernance. Outre des pertes élevées, EDL a connu de faibles 

taux de recouvrement ces dernières années  (Bramley et al., 

2020a).  

La deuxième couche est enracinée dans l'économie politique 

d'après-guerre, qui a divisé le pouvoir et les rentes entre des 

groupes religieux et politiques reconnus et imbriqués, chaque 

groupe se voit attribuer une part d'emplois, de services et de con-

trats du secteur public à distribuer à ses partisans fidèles (Sal-

loukh, 2019) La mauvaise gouvernance et les performances mé-

diocres du secteur de l’électricité au Liban remontent aux pre-

miers jours des efforts de construction de l’après-guerre (Verdeil, 

2008). 

Depuis le début des années 1990, la planification et l'exploitation 

du secteur de l'électricité au Liban se caractérisent par des pro-

cessus décisionnels fragmentés et diffus (Ahmad, 2020). Le ré-

sultat direct de cette situation est un manque de responsabilité 

dans lequel les échecs du secteur ne peuvent être attribués à des 

individus ou à des groupes spécifiques. Diwan et Haidar (2019) 

affirment que les élites politiques libanaises protègent le statu quo 

- malgré les défis économiques qu'il génère - parce qu'elles en 

bénéficient. Bien qu'EDL soit un service public déficitaire, ses 

opérations intègrent un grand nombre de contrats de service, des 

opportunités d'emploi et un espace d'échange de faveurs poli-

tiques. Par exemple, la main-d’œuvre gonflée et les entreprises de 
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sous-traitance d’EDL ont été mises en avant comme une plate-

forme pour maintenir un système clientéliste en distribuant des 

emplois à des proches des politiciens et des hauts fonctionnaires 

de l’administration publique. Comme l’a dit l’un des employés 

d’EDL: «si vous voulez travailler chez EDL, vous ne pouvez pas 

simplement aller demander du travail, vous devez tirer les fi-

celles» (CSKC, 2014). 

L'électricité est en tête des préoccupations des Libanais été 

comme hiver, et occupe la première place dans l'échelle de la 

détérioration économique, le déficit de ce secteur atteignant 36 

milliards de dollars sur 80 milliards, soit la proportion du déficit 

général, constituant 45% de le montant de la dette publique au 

Liban.  

3- CAS 3: BUDGET PUBLIQUE 

Les mesures les plus connues de la corruption politique sont pré-

sents dans  le style des statistiques macroéconomiques: ce sont 

des indices qui caractérisent les gouvernements nationaux dans 

leur ensemble. Les principales informations utilisées pour créer 

des indices de corruption consistent en des perceptions d'experts 

sur la façon dont les politiciens se comportent lorsqu'ils manipu-

lent des fonds publics et recherche évaluant les institutions gou-

vernementales.  

Les institutions qui attribuent des marchés à forte intensité de 

capital sont normalement des départements du gouvernement 

central concernés par des services tels que les transports, l'énergie 

et la défense. La centralisation soumet leurs dépenses au contrôle 

par le biais du budget annuel du gouvernement et le caractère 

forfaitaire des projets à forte intensité de capital rend beaucoup 

visibles sur le plan politique. 

Si le processus de passation de marchés pour un contrat d'infras-

tructure à forte intensité de capital suit des normes bureaucra-

tiques impersonnelles, son attribution sera conforme aux normes 

formelles de bonne gouvernance. Cependant, ce sont les normes 

qui sont souvent violées. Transparency International (2014)  es-

timent que jusqu'à 2 billions de dollars par an sont détournés des 

budgets d'approvisionnement au profit des élites des secteurs 

public et privé plutôt que d'investir dans améliorer les infrastruc-

tures nécessaires au développement économique. 

Le sinus des économies politiques parallèles esquissé ci-dessus 

reflète la structure très rentable, non productive et déséquilibrée 

de l'économie libanaise d'après-guerre, dans laquelle l'État a joué 

un rôle central de distorsion: il a financé des obligations clienté-

listes coûteuses et gonflées, gelé les salaires secteur privé de 

1996 à 2012, et dans le secteur public de 1998 - mais a ensuite 

augmenté ce dernier en 2017 pour des raisons électorales majori-

tairement populistes et sans réfléchir à leurs conséquences fis-

cales, prescrit des impôts régressifs sur les bénéfices et proscrit 

les impôts sur les bénéfices immobiliers, incité les investisse-

ments dans les bons du Trésor et les dépôts bancaires grâce à des 

taux d'intérêt élevés, et sanctionné les secteurs industriel et agri-

cole. Tout cela a conduit à un gonflement du déficit budgétaire et 

de la dette publique, et au gaspillage des flux de trésorerie exté-

rieurs - estimés à 280 milliards de dollars en 1993-2018 - sur une 

facture d'importation de 317 milliards de dollars, contre des ex-

portations de 55 milliards de dollars pour la même période.. Le 

résultat est la concentration de la richesse entre les mains d'une 

sous-section très riche de la population très visible: moins de 

10% de la population contrôle plus de 55% du revenu national, 

70% de la richesse totale (financière et immobilière), et 90% des 

dépôts bancaires. (Salloukh, 2019) 

D’après Salloukh (2019), les chiffres des dépenses de l'exercice 

2018 reflètent un profil politico-économique similaire: les sa-

laires et avantages publics représentaient 35% des dépenses pu-

bliques, les transferts à EdL 10%, le service de la dette 32% et les 

dépenses en capital, autres subventions et autres dépenses 18%. 

  

4- CAS 4: FONDS ET CONSEILS 

Les gouttières à déchets les plus importantes qui pourraient four-

nir des sommes importantes au Trésor public si la volonté poli-

tique venait à les fermer sont les conseils publics et les institu-

tions qui ont été créés comme des «plats à emporter» pour les 

chefs sectaires et les personnes influentes, comme le Conseil su-

prême syro-libanais. (885 millions de livres) et Rashid Karami 

International Exhibition à Tripoli. (400 millions de livres), les 

Chemins de fer libanais et l'Autorité commune des transports (13 

milliards de livres), et l'Administration postale et télégraphique 

(6,8 milliards de livres), en plus du Conseil de le Sud, le Conseil 

pour le développement et la reconstruction, et le Fonds central 

pour les déplacés, et ces institutions coûtent environ deux mille 

milliards de livres par an. 400 millions de dollars pourraient être 

économisés s'il était annulé ou lié aux ministères compétents, 

selon le " Étude sur l’information internationale. 

Les quatre «Majalis et Sanadeeq» (conseils et fonds) relevant du 

cabinet du Premier ministre libanais sont un autre fait de corrup-

tion au sein du gouvernement, qui sont largement connus pour 

être la quintessence du patronage dans l'administration libanaise. 

Il s'agit notamment du Conseil pour le Sud (CFS), du Fonds pour 

les personnes déplacées (FFD), du Conseil supérieur des secours 

(HRC) et du Conseil pour le développement et la reconstruction 

(CDR). Le Fonds central pour les déplacés, le Conseil du Sud et 

le Conseil pour le développement et la reconstruction ont été 

créés ou transformés en outils de népotisme et de recherche de 

rente. Le patronage du système actuel des Conseils et des Fonds 

est réparti sur l'ensemble du spectre politique, ce qui signifie qu'il 

n'est dans l'intérêt d'aucun politicien de le renverser. Les politi-

ciens peuvent parler de réforme, mais ils n’ont aucun intérêt à la 

voir se concrétiser. (Barazi, 2017). 

Le Conseil pour le développement et la reconstruction que peu de 

preuves disponibles publiquement existent pour la corruption, la 

mauvaise gestion et le gaspillage des ressources publiques. La 

CDR est sorti de la guerre principale outil de mise en œuvre de la 

reconstruction et de la réhabilitation des infrastructures. (Leen-

ders, 2000) En tant que gardien autoproclamé du processus de 

reconstruction, Hariri avait un contrôle total sur la CDR et, à tra-

vers elle, sur toute la chaîne des services connexes dans le pays. 

Un système fut bientôt mis en place où l'échange de services 

contre l'allégeance politique déterminait les règles du jeu. Avec le 

temps, l’autorité de la CDR a commencé à s’étendre vers la capa-

cité d’emprunter, de négocier des financements et de demander à 

la Banque centrale d’émettre des obligations à elle seule et en 

dehors du budget national. En raison de son statut ad hoc, la CDR 

a systématiquement échappé aux mécanismes officiels de respon-

sabilisation et a fonctionné de manière secrète (Adwan, 2004).  

Cas 5: Les Banques   

Une étude de Jad Chaaban indique que le politicien libanais au 

pouvoir en a bénéficié ; principalement à travers les transactions 
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interbancaires, Chaaban a attiré l'attention des actionnaires ul-

times des banques commerciales libanaises et a défié leurs liens 

avec la classe rue lingue afin d'analyser l'impact de la capture par 

les élites sur l'efficience du secteur bancaire. En dressant une liste 

complète des propriétaires ultimes de chaque banque (Caprio et 

al.2005), Chaaban a déclaré que les propriétaires ultimes sont des 

organes de l'État ou des personnes, et un seuil de% 5 est utilisé 

pour identifier les actionnaires de contrôle (comme conformé-

ment à la loi libanaise). 

Chaaban dit que les banques étaient les propriétaires ultimes qui 

sont identifiées par itération directe (en examinant les proprié-

taires de chaque société), un partage entre ces propriétaires et les 

pouvoirs politiques est établi.  

La composition du conseil d'administration des banques est éga-

lement explorée pour construire une variable supplémentaire 

d'influence politique via la direction de la banque. Les individus 

étroitement liés aux élites politiques contrôlent 43% des actifs du 

secteur bancaire commercial libanais. 18 banques sur 20 ont des 

actionnaires importants liés aux élites politiques.  

Comme Morock (2011) indique c’est un système bancaire plus 

largement détenu est significativement corrélé avec moins de 

prêts improductifs, tandis que les systèmes bancaires plus majori-

tairement contrôlés par l'État ou par la famille sont tous deux 

corrélés avec plus de prêts improductifs. 

CONCLUSION 
En conclusion, le clientélisme et le patronage sont une force ma-

jeure dans la politique libanaise, le développement politique liba-

nais et le système confessionnel au Liban. La guerre civile ac-

croîtrait encore les divisions sectaires dans les réseaux de favori-

tisme, au point que recruter des clients ou trouver des patrons en 

dehors de sa secte était presque impossible grâce au nouveau 

«clientélisme de la milice». Après la guerre civile, le clientélisme 

prendrait à nouveau de nouvelles formes à mesure que les mé-

cènes traditionnels et les partis politiques prenaient le contrôle de 

la société civile et des ONG afin de fournir des avantages sup-

plémentaires à leurs clients. En veillant à ce que les populations 

de clients bénéficient d'une protection sociale, d'un emploi et 

d'une protection juridique et physique, les clients peuvent rece-

voir leur soutien dans le cadre de l'échange clientéliste contin-

gent. Ainsi, alors que l'échange clientéliste et la politique confes-

sionnelle sectaire sont devenus si profondément enracinés dans 

l'histoire et la culture politique libanaises, les deux systèmes sont 

devenus se renforçant mutuellement et difficiles à séparer l'un de 

l'autre. Cependant, malgré la détérioration notable de l'environ-

nement, le chômage, l'augmentation de la corruption, les inégali-

tés sociales et le développement régional inégal (Makdisi et El-

Khalil, 2013), les récentes tentatives d'abolition du système poli-

tique sectaire au moment de la rédaction de cette étude n'avaient 

pas conduit à des croisements généralisés. (El Houri, 2012). 

En tant que tel, l'espace dans lequel un conflit d'intérêts existe est 

largement défini par une variété de facteurs tels que la culture, les 

principes généraux et les règles prescriptives en matière de divul-

gation et de propriété, les règles qui incluent en fait l'expression 

«conflit d'intérêts» étant un facteur parmi de nombreux. En résu-

mé, les pratiques de corruption au Liban semblent être plus pro-

fondément ancrées dans la tradition et la culture locales. Ils vont 

au cœur du système politique dans la mesure où même les institu-

tions les mieux conçues ne peuvent empêcher la corruption, car 

les normes de la société disent qu’il semble acceptable d’accepter 

des pots-de-vin et que les élites du pays considèrent la politique 

comme une arène d’auto-enrichissement.  

On fait valoir que les élites politiques libanaises ont réussi à trou-

ver leur chemin en affirmant que la corruption est devenue un 

mode de vie et que le public est en faveur de la préservation du 

système corrompu actuel car il a servi leur meilleur intérêt plutôt 

que de convoquer les courage de défier la corruption et d'adopter 

des mesures transparentes. 
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